
La « responsabilité sociale des entreprises » est-elle un vain mot ? 
Aspirant à moraliser les conduites salariales et environnementales des 
firmes, elle a des effets concrets. Mais, confrontée à la logique du marché 
global, la vertu peine à transformer les pratiques en profondeur.  
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La responsabilité sociale des entreprises (RSE) suscite, depuis les 
années 1990, un intérêt sans précédent. Au bas mot, des centaines de 
livres ont été publiés sur le sujet. Un réseau étendu d'organisations non 
gouvernementales scrute les pratiques sociales des entreprises globales. 
Des « fonds d'investissements éthiques » et des services de consulting en 
RSE interviennent sur pratiquement tous les marchés boursiers. Plus d'un 
millier d'entreprises publient des rapports sociaux et plus nombreuses 
encore sont celles qui ont souscrit à des chartes de bonne conduite dans le 
domaine du respect des droits de l'homme, des pratiques salariales et de la 
performance environnementale. La charte la plus importante, le « Global 
Compact » des Nations unies, rassemble à elle seule plus de 2000 
entreprises signataires, dont un grand nombre issu de pays en 
développement. 

Cet intérêt croissant pour la RSE prend sens dans le contexte de la 
mondialisation. Comment résorber les inégalités économiques planétaires 
alors que, au niveau national autant qu'à l'échelle globale, il n'existe pas de 
cadre réglementaire capable de réguler efficacement les conduites des 
entreprises ? Confrontés à ce casse-tête, de nombreux militants ont misé 
sur des stratégies orientées vers le marché et la promotion de mécanismes 
de régulation privés pour améliorer les pratiques des firmes 
multinationales. 

Les consommateurs, source de pression ?  

Mais quelle est la portée réelle de ces évolutions ? Assistons-nous à une 
transformation majeure du rôle social des entreprises ? Doit-on penser que 
de nombreuses firmes de premier plan admettent aujourd'hui qu'il est dans 
leur propre intérêt d'agir de manière responsable ? Les marchés boursiers 
commencent-ils à valoriser les bénéfices associés à des pratiques 
entrepreneuriales plus responsables et, au contraire, à prendre en compte 
les risques de l'irresponsabilité ? Les consommateurs deviennent-ils une 



source effective de pression politique sur les entreprises lorsqu'ils 
« votent » avec leurs euros, leurs livres sterling ou leurs dollars pour 
soutenir les firmes socialement responsables et punir celles qui le seraient 
moins ? La RSE rend-elle les firmes plus compétitives, parce qu'elles 
obtiennent ainsi l'accès aux fonds d'investissement éthiques, se mettent à 
l'abri d'un boycott des consommateurs et améliorent leur image de marque 
(et donc la fidélité de leur clientèle) ? Bref, quelles sont les lois de 
fonctionnement de ce marché de la vertu ? 

Les actions des associations de consommateurs ont sans aucun doute forcé 
de nombreuses firmes multinationales à améliorer notablement leurs 
pratiques. Il y a seulement une quinzaine d'années, on pouvait compter sur 
les doigts d'une main les entreprises qui admettaient devoir veiller au bien-
être des travailleurs employés par leurs fournisseurs du tiers-monde. 
Aujourd'hui, chartes et codes de bonne conduite encadrent les pratiques 
salariales dans des secteurs aussi divers que le textile, les équipements de 
sport, les jouets, les moquettes et l'électronique, ou même des matières 
premières comme le café et le cacao. Des multinationales américaines et 
européennes aussi en vue que Nike, Adidas-Salomon, Gap, Mattel, Levi 
Strauss, Ikea, Carrefour, Marks & Spencer, H & M, Starbucks, The Body 
Shop et C & A se sont efforcées d'édicter des normes salariales à 
destination de leurs fournisseurs du tiers-monde et à veiller à leur respect. 
Ces engagements volontaires ont engendré une amélioration tangible du 
bien-être de milliers de travailleurs dans les pays en développement. Les 
firmes les plus en vue ont une aversion au risque : elles veillent à leur 
réputation et ne souhaitent pas voir les médias pénaliser leurs marques en 
les associant à l'exploitation des travailleurs du Sud. 

Mais s'il est vrai que le marché peut engendrer des pratiques 
entrepreneuriales plus responsables, il est également vrai qu'il contraint la 
portée de cette responsabilité. L'idée que la RSE améliore la rentabilité des 
firmes est en réalité beaucoup plus fragile que ne le prétendent ses 
promoteurs. Selon des sondages effectués aux Etats-Unis et en Europe, 
plus de 70 % des consommateurs affirment que la réputation et les 
pratiques d'une firme en termes de RSE orientent leur décision d'achat. 
Mais dans les faits, ils sont seulement une poignée à garder en tête leurs 
convictions sociales à l'heure de remplir leur Caddie. Les décisions de 
consommation demeurent essentiellement déterminées par le prix, la 
qualité et le confort. Peu de consommateurs sont en mesure de citer ne 
serait-ce qu'une marque responsable ou irresponsable. Et ils ne sont pas 
plus nombreux à bien vouloir payer plus pour un produit étiqueté 
« socialement responsable ». La chaîne de supermarchés Wal-Mart a été 
fortement critiquée aux Etats-Unis pour les bas salaires et les prestations 



sociales limitées qu'elle offre à ses employés. Pourtant un grand nombre de 
consommateurs continuent d'y faire leurs courses, attirés par des prix 
avantageux. 

L'essor de la RSE est allé de pair avec un intérêt croissant pour les 
pratiques d'investissements « éthiques ». Les marchés boursiers 
demeurent cependant largement indifférents à la RSE. S'ils ne déprécient 
pas les firmes qui obéissent à ce credo, ils ne récompensent pas non plus 
les plus vertueuses. Bien peu d'analystes financiers prennent en compte les 
pratiques sociales d'une firme lorsqu'il s'agit d'émettre des 
recommandations ou d'effectuer des décisions d'investissement. Les fonds 
éthiques offrent un rendement (net de risque) équivalent à celui des autres 
fonds d'investissement. Et on ne peut pas dire que les premiers attirent 
beaucoup d'investisseurs : si aux Etats-Unis, les fonds éthiques ne 
représentent que 2 % de la capitalisation boursière des fonds 
institutionnels, leur part de marché est encore plus faible en Europe. 

La responsabilité est-elle rentable ?  

Vouloir des profits et suivre ses principes ne sont pas nécessairement deux 
objectifs contradictoires : les entreprises peuvent être à la fois rentables et 
responsables. Mais de nombreuses firmes bien cotées en termes de RSE 
n'ont pas prospéré. Des sociétés comme Levi Strauss, Merck, Hewlett-
Packard, Shell, The Body Shop ou Marks & Spencer n'ont certes pas été 
pénalisées parce qu'elles étaient socialement responsables, mais leur 
réputation dans ce domaine n'a pas beaucoup rapporté à leurs 
actionnaires. Inversement, on ne peut pas dire qu'une mauvaise 
« performance sociale » affecte nécessairement les dividendes. Exxon-
Mobil est la firme énergétique la plus critiquée par les militants écologistes 
pour ses positions dans le domaine du changement climatique. Elle a 
cependant joui de la meilleure performance boursière du secteur, le cours 
de ses actions progressant à un rythme beaucoup plus rapide que Shell ou 
BP, deux entreprises pourtant célébrées pour leurs initiatives 
environnementales et sociales. Et on ne peut pas dire que les performances 
financières de Total ou d'Union Oil aient souffert lorsque des militants ont 
dénoncé les violations des droits de l'homme que ces sociétés ont 
commises en Birmanie. Au cours de plusieurs décennies, Philip Morris a 
offert à ses actionnaires des rendements parmi les plus élevés des sociétés 
cotées en bourse aux Etats-Unis, et ce bien que son titre soit proscrit par à 
peu près tout ce que l'Europe et les Etats-Unis comptent comme fonds 
éthiques. 



Le potentiel et les limites de la RSE peuvent être illustrés en examinant ce 
qui est devenu sa composante la plus visible : les pratiques salariales des 
entreprises. La stratégie de « name and shame » (nommer et jeter 
l'opprobre) des militants américains et européens a été couronnée de 
succès. Les activistes sont parvenus à mettre la mondialisation sens dessus 
dessous : ils ont rendu vulnérables de puissantes marques mondiales, 
mettant à profit leur visibilité pour les embarrasser et les inciter à modifier 
leurs pratiques salariales. En politisant le marché global, ces activistes ont 
forcé ces firmes à se préoccuper de la manière dont elles géraient leurs 
chaînes d'approvisionnement dans les pays en développement. C'est là un 
succès remarquable. Heureux élus, les milliers de salariés produisant pour 
des marques à forte visibilité bénéficient aujourd'hui de conditions de 
travail qui figurent parmi les meilleures des pays en développement. 

Dans la mesure où les produits socialement responsables sont plus chers à 
fabriquer, ces coûts additionnels doivent cependant être absorbés soit par 
les firmes occidentales soit par leurs fournisseurs étrangers. Il n'y a pas de 
secret. La viabilité du marché de la vertu suppose que les firmes 
socialement responsables parviennent à se ménager un avantage 
concurrentiel. Si leurs produits sont plus coûteux à produire, ils doivent soit 
être vendus plus cher, soit accroître leur part de marché. Or dans l'état 
actuel des choses, les entreprises RSE participent à un marché global 
hautement compétitif, où certains concurrents bénéficient de coûts de 
production moindres parce qu'ils n'ont pas été ciblés par les militants ? soit 
parce qu'ils sont moins visibles, soit parce que l'exposition médiatique et 
les pressions politiques sont moindres dans leur pays d'origine. Et la 
concurrence ne fait que s'intensifier sur ce marché global, dès lors qu'un 
nombre croissant d'entreprises asiatiques ou issues de pays en 
développement vendent des produits sous leur propre marque aux Etats-
Unis et en Europe. 

Ceci ne peut que limiter les ressources qu'une firme donnée peut consacrer 
à l'amélioration des pratiques salariales de ses fournisseurs, quelle que soit 
sa bonne disposition à le faire. 

Des codes de conduite efficaces?  

L'émergence des codes de bonne conduite dans le domaine des pratiques 
salariales a certes permis de lutter contre le travail des enfants et produit 
des améliorations mesurables des conditions de travail, particulièrement 
dans le domaine de la santé et la sécurité. En revanche, leur efficacité est 
moindre en ce qui concerne l'augmentation des salaires et la limitation des 
journées de travail. Elle est carrément nulle dans le domaine des libertés 



syndicales, particulièrement en Chine où les syndicats indépendants sont 
illégaux. L'inspection des usines est relativement aisée lorsqu'il s'agit du 
travail infantile ou des conditions de salubrité et de sécurité au travail, 
deux aspects qui ont un impact limité sur les coûts. Par contre, 
l'amélioration du niveau des salaires et la limitation du temps de travail 
sont aussi coûteuses que difficiles à surveiller (la falsification des données 
relatives au travail est un problème sérieux, particulièrement en Chine). Il 
n'est donc pas surprenant que les progrès dans ces domaines soient 
beaucoup plus lents. 

Les fournisseurs du tiers-monde assument par ailleurs une part 
disproportionnée des pratiques salariales exigées par les militants des pays 
riches. Les firmes occidentales exercent de fortes pressions sur de petites 
entreprises indépendantes pour qu'elles améliorent les conditions de travail 
alors que, dans le même temps, elles les obligent à maintenir leurs prix au 
plus bas. Et si elles sont promptes à rompre leurs contrats avec des 
fournisseurs qui violeraient les codes de bonne conduite, bien peu sont 
disposées à payer une prime pour le respect de ces normes. Plus encore, 
peu de donneurs d'ordres sont disposés à renouveler les contrats s'ils 
trouvent à se fournir à un meilleur prix, ce qui limite un peu plus la capacité 
financière des fournisseurs à améliorer les conditions de travail. 

Reste que la portée des codes de bonne conduite est elle-même limitée. Ils 
tentent d'encadrer la fabrication de produits destinés à des détaillants et à 
des marques dont la clientèle se trouve dans les pays riches. Or ces 
activités concernent rarement plus de 1 % des travailleurs des pays en 
développement. Sans compter que les codes de bonne conduite 
s'appliquent rarement au-delà du cercle des fournisseurs directs des firmes 
multinationales, alors que ceux-ci sous-traitent une partie de leur activité à 
d'autres firmes ou à des travailleurs domestiques. En outre, un nombre 
réduit de produits manufacturés sont véritablement concernés par ces 
règles et peu de chartes prennent en compte les travailleurs agricoles, 
alors que ceux-ci constituent la grande majorité de la force de travail du 
tiers-monde. 

Quelles sont les perspectives à long terme du « marché de la vertu » ? 
Dans la mesure où de plus en plus de firmes publient les résultats de leurs 
audits, révèlent l'identité de leurs fournisseurs, développent et améliorent 
leur propre système d'audit tout en autorisant des audits indépendants, le 
respect des codes de bonne conduite est appelé à progresser lentement 
mais sûrement. La récente décision de Nike de rendre publique la 
localisation de l'ensemble de ses fournisseurs apparaît comme un pas 
important et prometteur dans cette direction. 



Des politiques publiques sont indispensables  

La formulation de chartes communes constitue une autre évolution 
prometteuse. Un grand nombre de producteurs du tiers-monde se trouvent 
aujourd'hui dans l'obligation de satisfaire une multiplicité de chartes, 
qu'elles soient américaines ? comme celles de la Fair Labor Association, de 
la Social Accounting International, du Workers Rights Consortium ? ou 
européennes ? comme l'Ethical Training Initiative, la Clean Clothes 
Campaign et la Fair Wear Foundation. Cet enchevêtrement complexe de 
chartes, chacune avec ses normes distinctives et ses procédures d'audit 
particulières, est peu efficace. Pour faire face à ce problème, une récente 
initiative turque a été développée visant à formuler un ensemble de 
normes et de procédures d'inspection communes, destinées à régir 
l'ensemble de la production à l'exportation du pays ? une initiative d'ores et 
déjà validée par plusieurs entreprises. 

Autre évolution importante, certains pays en développement commencent 
à développer leurs propres normes salariales. Ainsi le Cambodge a 
collaboré avec des firmes et des gouvernements occidentaux pour 
améliorer les conditions de travail dans ses usines textiles, espérant attirer 
des entreprises multinationales en se présentant comme un pays modèle 
sur le plan salarial. Cela montre bien que si l'on entend inciter l'ensemble 
des firmes à adopter des conduites responsables, la démarche des chartes 
volontaires est insuffisante. La régulation des pratiques entrepreneuriales 
exige la coopération avec les gouvernements. La RSE peut compléter les 
réglementations publiques, mais en dernière analyse, elle ne peut se 
substituer à elles. 


